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INTRODUCTION 

Les  5,  6  et  8  mars  1990,  le  Comité  permanent  des  affaires  sociales  a  entendu  les  dépositions  de 
plusieurs  témoins  venus  parler  du  «phénomène  de  l’expansion  des  banques  alimentaires  en 
Ontario...  et  de  la  nécessité  urgente  de  découvrir  des  stratégies  permettant  de  remettre  au 
gouvernement  la  responsabilité  de  nourrir  ceux  qui  souffrent  de  la  faim».  Les  banques 
alimentaires,  les  organismes  de  première  ligne  et  les  bénéficiaires  de  l’aide  alimentaire  en  viennent 
tous  à  la  même  conclusion  :  les  dons  de  nourriture  font  maintenant  partie  du  système  d’aide 
sociale  et  mendier  sa  nourriture  est  devenu  une  habitude  pour  de  nombreuses  personnes 
défavorisées  en  Ontario. 


Pourtant,  nous  traversons  une  période  de  prospérité  générale,  où  le  taux  de  chômage  est  bas,  et 
donc  cette  situation  s’explique  mal.  Les  témoins  ont  déclaré  presque  unanimement  que 
Transitions,  le  rapport  du  Comité  d’examen  de  l’aide  sociale  (SARC),  offre  aux  personnes  à  faible 
revenu  vivant  en  Ontario  un  moyen  de  sortir  du  cercle  vicieux  de  la  dépendance.  Jim  Froh  de  la 
Native  People’s  Parish  a  demandé  au  Comité  de  faire  passer  les  «besoins  des  pauvres  avant  les 
désirs  des  riches»  et  de  mettre  en  application  les  recommandations  du  SARC. 

Beaucoup  de  témoins  oeuvrant  dans  des  banques  alimentaires  telles  que  North  York  Harvest  ou 
Stop  103,  toutes  deux  dans  la  communauté  urbaine  de  Toronto,  craignent  de  voir  ces  banques 
devenir  un  élément  essentiel  du  système  d’aide  sociale.  Il  semble  clair  que  le  danger 
d’institutionnalisation  existe. 


Dans  l’un  de  ces  services.  Partners  in  Mission,  46,5  pour  100  des  personnes  accueillies  sont 
envoyées  par  le  personnel  de  l’aide  sociale,  et  l’on  observe  le  même  phénomène  à 
Hamilton  et  à  Ottawa.  (RFSA,  EFS,  FS  :  sigles  de  groupes  qui  ont  fait  une  déposition 
devant  le  Comité.  Pour  une  liste  exhaustive  des  témoins  avec  leurs  titres  complets, 
consulter  l’Annexe.) 

L’église  catholique  St-Paul  a  déclaré  que  son  programme  pourrait  se  prolonger 
indéfiniment  si  les  conditions  actuelles  persistaient. 

Le  réseau  ontarien  du  SARC  estime  qu’il  est  acceptable  de  «colmater  les  brèches»  à  l’aide 
de  programmes  alimentaires,  mais  qu’une  «infrastructure»  permanente  est  inacceptable 
parce  que  ce  n’est  pas  le  rôle  que  devraient  jouer  les  bénévoles  et  que  la  situation  risque 
de  se  perpétuer. 
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Un  certain  nombre  de  témoins  se  sont  faits  l’écho  de  l’église  St-Paul,  qui  a  un  programme  de 
petits  déjeuners  à  l’école  dans  le  centre-ville  de  Toronto,  en  ajoutant  que  la  distribution  de 
produits  alimentaires  n’est  pas  une  question  de  charité  mais  de  justice. 


La  Ontario  Coalition  Against  Poverty  a  soulevé  un  point  fondamental  :  il  est  humiliant  de 
demander  la  charité  pour  ses  besoins  quotidiens  et  il  est  déplorable  d’être  obligé  d’avoir 
recours  aux  oeuvres  de  bienfaisance  pour  subvenir  à  ces  besoins. 

Le  Toronto  Board  of  Health’s  Food  Council  espère  qu’un  jour  on  pourra  se  passer  des 
banques  alimentaires.  H  attribue  le  problème  de  la  faim  à  l’inefficacité  de  la  politique 
publique. 

Le  représentant  de  Chatham  Outreach  for  Hunger  a  déclaré  que  le  soutien  du  revenu 
assuré  par  l’aide  sociale  ou  même  l’assurance-chômage  ne  suffisent  pas  et  qu’il  faudrait 
prévoir  des  montants  supplémentaires  pour  la  nourriture.  Le  sentiment  de  dignité  que 
procure  le  fait  de  pouvoir  acheter  soi-même  sa  nourriture  constitue  la  solution  la  plus 
souhaitable  au  problème  de  la  faim. 


ORIGINES  ET  SITUATION  ACTUELLE 


On  définit  les  banques  alimentaires  comme  étant  des  «oeuvres  de  bienfaisance,  à  but  non  lucratif, 
qui  ramassent  et  emmagasinent  des  produits  alimentaires  pour  ensuite  les  distribuer  aux  personnes 
nécessiteuses  directement  ou  par  l’entremise  d’autres  organismes,  ou  parfois  des  deux  façons».  Le 
premier  organisme  du  genre  au  Canada  fut  mis  sur  pied  en  1981  à  Edmonton.  Le  système  était 
déjà  bien  établi  aux  États-Unis,  où  la  première  banque  alimentaire  avait  été  fondée  en  1966.  Au 
Canada,  la  récession  de  1982  à  1984  a  entraîné  la  multiplication  des  banques  alimentaires.  Leur 
nombre  est  passé  d’une  seule  en  1981  à  75  en  1984^.  Un  témoin  de  l’Organisation  nationale 
anti-pauvreté  a  fait  remarquer  qu’en  réalité  la  récession  n’est  vraiment  terminée  que  dans  le  sud 
de  l’Ontario.  De  toute  évidence,  le  réseau  d’aide  alimentaire  n’a  pas  diminué.  Au  contraire,  ces 
organismes  n’ont  cessé  de  prendre  de  l’ampleur  :  il  existait  près  de  180  programmes  en  1989, 
desservant  environ  378  000  personnes  par  mois^ 

Il  est  important  de  noter  que  le  besoin  de  nourriture  était  le  principal  mais  non  l’unique  facteur 
ayant  contribué  à  l’expansion  des  banques  alimentaires.  Une  autre  raison  a  contribué  à 
l’établissement  de  points  de  collectes  centraux,  plus  particulièrement  aux  États-Unis  :  la  quantité 
de  nourriture  gaspillée  par  l’industrie  alimentaire,  soit  près  du  cinquième  de  toute  la  nourriture 
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produite  aux  États-Unis^.  En  effet,  la  plupart  des  banques  alimentaires  reçoivent  plus  des  deux 
tiers  de  leurs  approvisionnements  de  l’industrie  plutôt  que  de  dons  publics'*. 

En  Ontario,  la  première  banque  alimentaire  fut  établie  à  Toronto,  qui  figure  encore  parmi  les 
principaux  utilisateurs  de  cette  forme  d’aide.  La  banque  alimentaire  Daily  Bread  a  été  constituée 
en  personne  morale  en  octobre  1983  et  est  entrée  en  activité  en  janvier  1984.  Comme  FoodShare 
l’a  indiqué  au  Comité,  l’aide  alimentaire  était  déjà  en  un  sens  institutionnalisée,  par  exemple  en 
1982,  quand  le  Winter  Emergency  Aid  subventionnait  des  programmes  alimentaires  organisés  par 
les  églises.  Déjà  en  1985  la  province  comptait  neuf  banques  alimentaires,  et  en  1989, 

49  programmes  desservaient  196  618  personnes,  dont  plus  de  86  000  étaient  des  enfants^. 

La  banque  alimentaire  North  York  Harvest  a  abordé  le  problème  de  plus  en  plus  aigu  de  la  faim 
dans  les  banlieues,  où  il  était  passé  inaperçu.  Sobcante-dbc  pour  cent  de  sa  clientèle  vit  de  l’aide 
sociale  et  près  de  la  moitié  des  personnes  recevant  de  la  nourriture  sont  des  enfants. 

RAISONS  FONDAMENTALES  DE  LA  DEMANDE  -  BANQUES  ALIMENTAIRES  ET  PAUVRETÉ 
Selon  la  Ontario  Coalition  Against  Poverty,  «la  question  fondamentale  serait  la  suffisance  du 
revenu».  Dans  son  mémoire,  l’Organisation  nationale  anti-pauvreté  recense  au  Canada 
3,5  millions  à  4  millions  de  pauvres  et  1,2  million  de  personnes  ayant  recours  aux  banques 
alimentaires. 

La  présente  section  du  rapport  étudie  les  causes  d’une  pauvreté  si  extrême  qu’elle  oblige  les 
Indigents  à  recourir  aux  programmes  alimentaires  et  que  la  Interfaith  Social  Assistance  Review 
Coalition  résume  en  ces  mots  :  revenus  insuffisants  et  loyers  exorbitants. 

Seuils  de  faible  revenu  de  Statistique  Canada 

Les  seuils  de  faible  revenu  qu’établit  Statistique  Canada  sont  couramment  appelés  «seuils  de 
pauvreté».  Cela  présente  toutefois  certains  problèmes  de  méthodologie  et  les  montants  calculés 
sont  parfois  jugés  trop  bas.  D’ailleurs,  le  seuil  de  pauvreté  calculé  par  les  conseils  de  planification 
sociale  selon  la  méthode  du  «panier  de  provisions»,  qui  consiste  à  calculer  le  prix  de  tous  les 
produits  nécessaires  pour  survivre,  est  généralement  plus  élevé.  Cependant,  il  y  a  certains 
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avantages  à  utiliser  les  seuils  de  Statistique  Canada.  En  effet,  Statistique  Canada  détermine 
chaque  année  les  seuils  de  faible  revenu  de  personnes  et  de  familles  habitant  dans  des  zones  de 
degrés  d’urbanisation  différents. 


Les  familles  dont  les  revenus  sont  inférieurs  aux  limites  de  Statistique  Canada  dépensent 
normalement  au  moins  58,5  pour  100  ou  plus  de  leurs  revenus  pour  l’alimentation,  le  logement  et 
l’habillement,  ce  qui  pose  certaines  difficultés  lorsqu’il  s’agit  d’acheter  l’essentiel.  En  1989,  le  seuil 
de  faible  revenu  de  différents  ménages  (ville  de  plus  de  500  000  habitants,  pour  faciliter  la 
comparaison  avec  les  statistiques  de  revenu  de  Daily  Bread  ci-dessous)  se  calcule  comme  suit  : 


Une  personne  par  ménage 
Deux  personnes  par  ménage 
Trois  personnes  par  ménage 
Quatre  personnes  par  ménage 
Cinq  personnes  par  ménage 


12  148  $  (1  012  $/mois) 
16  027  $  (1  336  $/mois) 
21  440  $  (1  787  $/mois) 
24  706  $  (2  059  $/mois) 
28  790  $  (2  399  $/mois)<^ 


La  banque  alimentaire  Daily  Bread  publiait  récemment  des  statistiques  sur  le  revenu  moyen  des 
bénéficiaires  de  ses  services.  Voici  leurs  revenus  mensuels  moyens  : 


Une  personne  par  ménage  525  $ 

Deux  personnes  par  ménage  721  $ 

Trois  personnes  par  ménage  814  $ 

Quatre  personnes  par  ménage  893  $ 

Cinq  personnes  par  ménage  977  $ 


Comme  la  précise  dans  la  déposition  de  Daily  Bread,  la  plupart  des  bénéficiaires  ont  des  revenus 
de  50  à  60  pour  100  inférieurs  au  seuil  de  pauvreté.  Les  utilisateurs  de  banques  alimentaires 
appartiennent  généralement  à  l’un  des  groupes  suivants  :  mères  chefs  de  famille,  personnes 
handicapées  ou  malades,  faibles  salariés,  réfugiés  et  chômeurs.  Un  témoin  de  la  Ontario  Coalition 
Against  Poverty  a  décrit  au  Comité  la  situation  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  comme  «un  état 
de  famine  et  de  pauvreté  régi  par  la  loi». 
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Ci-dessous  nous  discuterons  des  diverses  sources  de  revenu  des  personnes  qui  ont  recours  à  la 
charité  pour  se  nourrir.  Nous  exposerons  aussi  des  témoignages  de  bénéficiaires  sur  les  facteurs 
qui  rendent  ce  recours  inévitable. 

Aide  sociale 


Les  bénéficiaires  des  banques  alimentaires  reçoivent  habituellement  quatre  types  de  revenu  de 
l’aide  sociale  :  l’aide  sociale  générale,  les  prestations  familiales,  le  régime  de  revenu  annuel 
garanti-D  (GAINS-D)  et  le  régime  de  revenu  annuel  garanti-A  (GAINS-A).  Ces  programmes 
s’adressent  à  quatre  groupes  particuliers  :  les  chômeurs  temporaires,  les  personnes  nécessitant  une 
aide  à  plus  long  terme  (habituellement  des  mères  de  jeunes  enfants  ou  des  personnes  gravement 
malades),  les  personnes  handicapées  et  les  personnes  de  plus  de  65  ans  ayant  de  faibles  revenus. 
Le  niveau  d’aide  sociale  offert  varie  en  fonction  du  groupe  dans  lequel  on  classe  la  personne. 
Historiquement,  le  système  «d’aide  sociale»  a  toujours  réparti  ses  ressources  selon  une  hiérarchie 
de  mérite  :  les  personnes  jugées  aptes  au  travail  occupant  le  rang  le  plus  bas  et  les  personnes 
âgées,  le  rang  le  plus  élevé.  Le  Comité  a  entendu  de  nombreux  témoignages  sur  le  caractère 
arbitraire  des  décisions  prises  en  vertu  de  ce  système. 

Au  cours  du  présent  exercice,  la  charge  moyenne  mensuelle  (personnes  recevant  directement  des 
prestations  dans  la  province)  de  chaque  programme  d’aide  sociale  se  détaille  comme  suit  : 


ASG 


PF 


GAINS-D 


GAINS-A 


111  070  (avec  les  personnes  à  charge,  193  260  bénéficiaires);  sont 
admissibles  à  l’aide  sociale  générale  les  personnes  jugées  aptes  au  travail. 

Il  s’agit  de  prestations  à  court  terme  administrées  par  les  municipalités. 

180  527  (avec  les  personnes  à  charge,  354  097  bénéficiaires);  sont 
admissibles  aux  prestations  familiales  les  personnes  qui  ne  sont  pas  censées 
travailler  et  le  cas  type  est  la  mère  (ce  qui  explique  pourquoi  certains 
témoins  parlaient  d’«allocation  pour  la  mère». 

89  351  (compris  dans  les  PF);  le  régime  de  revenu  annuel  garanti-D  est 
offert  aux  personnes  handicapées  et  est  légèrement  plus  élevé  compte  tenu 
des  dépenses  inhabituelles  auxquelles  doit  faire  face  la  personne  handicapée. 

1  875  (compris  dans  les  PF)^;  le  régime  de  revenu  annuel  garanti-A  est 
offert  par  le  biais  du  système  fiscal  et  automatiquement  versé  aux 
bénéficiaires  admissibles  à  la  Sécurité  de  la  vieillesse. 
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Les  montants  d’aide  sociale  n’ont  jamais  suffi  à  maintenir  les  bénéficiaires  même  au  seuil  de 
pauvreté,  quoique  les  montants  varient  en  fonction  du  type  d’aide  à  laquelle  une  personne  a  droit. 
Le  tableau  suivant  illustre  l’érosion  de  la  valeur  réelle  de  l’aide  sociale  pour  différentes  catégories 
de  bénéficiaires. 


Pourcentage  du  seuil  de  pauvreté  de  Statistique  Canada 
obtenu  grâce  à  l’aide  sociale 


Aide  sociale  générale 

1975 

1980 

1986 

1989 

Personne  seule 

51,8 

39,7 

47,2 

(54,7) 

Couple,  deux  enfants 

Prestations  familiales 

59,0 

48,8 

57,8 

(62,9) 

Chef  de  famille  monoparentale 

ayant  un  enfant 

69,6 

57,9 

70,0 

(77,5) 

Couple,  deux  enfants 

64,6 

53,8 

63,1 

GAINS-D 

Personne  seule 

Chef  de  famille  monoparentale 

70,4 

55,2 

64,9 

(78,2) 

ayant  un  enfant 

80,8 

67,3 

78,7 

Couple,  deux  enfants 

71,9 

59,8 

68,7* 

Les  statistiques  de  1989  proviennent  de  calculs  d’études  de  cas  effectuées  en  Ontario  par  le 
ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  Details  of  Changes  to  Ontario’s  Social 
Assistance  Programs  (Toronto  :  le  ministère,  mai  1989),  tableau  8,  et  peuvent  donc  différer  des 
hypothèses  tirées  des  autres  statistiques  du  tableau,  qui  ont  été  compilées  par  le  Social  Planning 
Council  of  Metropolitan  Toronto  (conseil  de  planification  sociale  de  l’agglomération  torontoise). 
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On  a  réussi  à  mettre  un  visage  humain  sur  ces  statistiques  grâce  aux  bénéficiaires  et  au  personnel 
des  banques  alimentaires  qui  ont  fourni  des  témoignages  émouvants  sur  la  difficulté  de  nourrir  une 
famille  avec  pour  seule  ressource  l’aide  sociale. 


La  fille  d’une  bénéficiaire  handicapée  a  dû  abandonner  l’école  pour  s’occuper  de  sa  mère, 
qui  ne  reçoit  de  prestations  familiales  que  pour  elle-même  et  son  fils.  (Marilyn  Savoy, 
utilisatrice  de  YSM). 

Des  témoins  du  Scarborough  Crossroads  Family  Resource  Centre  ont  parlé  d’une  mère  qui 
a  perdu  le  droit  aux  prestations  familiales  pour  sa  fille  de  18  ans  encore  à  l’école;  la  mère 
a  dû  augmenter  son  nombre  d’heures  de  travail,  et  la  fille  a  dû  payer  l’impôt  sur  sa  bourse 
d’études.  Le  témoin  a  fait  remarquer  que  dans  de  tels  cas  les  mères  peuvent  difficilement 
faire  comprendre  à  leurs  enfants  qu’on  a  intérêt  à  se  passer  de  l’aide  sociale. 

Plusieurs  témoins  ont  parlé  du  mal  qu’ils  avaient  à  abandonner  l’aide  sociale  et  des 
pénalités  qu’entraîne  le  travail.  (Michelle  Williams,  PARC,  et  Don  Sharman,  utilisateur) 

Un  bénéficiaire  a  déclaré  :  «Les  PF  me  rendent  invisible»;  parce  qu’une  adresse  fixe  est 
essentielle,  même  s’il  s’agit  d’un  «hôtel  à  coquerelles»,  les  pauvres  ne  sont  pas  visibles  dans 
la  rue.  Ce  témoin  a  aussi  souligné  qu’il  perdrait  son  revenu  s’il  suivait  un  cours  de 
formation.  (Don  Sharman,  utilisateur  de  PARC) 

À  la  suite  d’une  méningite  spinale  et  d’un  accident  d’automobile,  un  témoin  doit  vivre 
d’une  rente  d’invalidité  lui  laissant  30  $  par  semaine  pour  la  nourriture  et  ses  autres 
besoins,  une  fois  le  logement  payé.  (Paul  Daradich,  utilisateur  de  BG) 

Un  groupe  a  recommandé  que  des  mesures  soient  prises  immédiatement  afin  de  mettre  en 
oeuvre  les  recommandations  contenues  dans  Transitions,  pour  éliminer  les  éléments  de 
dissuasion  et  pour  encourager  les  personnes  à  suivre  une  formation  en  vue  d’un  emploi. 
(OCASI) 


De  nombreux  témoins  ont  recommandé  des  modifications  à  l’aide  sociale.  Elles  sont  énumérées 
dans  l’une  des  sections  suivantes  qui  traite  des  modifications  apportées  récemment  au  système. 
Tous  les  témoins  qui  ont  abordé  cette  question  étaient  d’avis  qu’il  fallait  mettre  fin  à  l’utilisation 
des  banques  alimentaires  au  moyen  d’une  réforme  de  l’aide  sociale. 


Faibles  salariés 


Un  quart  des  familles  pauvres  vivant  au  Canada  (statistiques  de  1987)  et  en  Ontario  (statistiques 
de  1986)  comptaient  au  moins  un  membre  travaillant  à  plein  temps^.  L’érosion  de  la  valeur  du 
salaire  minimum  est  l’un  des  facteurs  qui  les  rend  vulnérables  à  la  pauvreté.  En  1975,  une 
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personne  célibataire  en  Ontario  pouvait  se  maintenir  au  niveau  du  seuil  de  pauvreté  en  travaillant 
à  plein  temps  au  salaire  minimum,  et  il  en  allait  de  même  pour  un  couple  à  double  revenu 
travaillant  à  plein  temps  ayant  deux  enfants.  Cependant,  en  1988,  les  mêmes  ménages  occupant 
les  mêmes  emplois  à  plein  temps,  au  salaire  minimum,  ne  pouvaient  gagner  plus  des  trois  quarts 
d’un  revenu  au  niveau  du  seuil  de  pauvreté.  Comme  le  mentionnait  un  témoin  de  l’Organisation 
nationale  anti-pauvreté,  le  Conseil  économique  du  Canada  déclare  que  50  pour  100  des  emplois 
créés  depuis  1980  sont  de  «mauvais  emplois»,  en  ce  sens  que  deux  personnes  travaillant  à  plein 
temps  ne  peuvent  subvenir  aux  besoins  d’une  famille.  Le  même  témoin  a  ajouté  que  la  situation 
«continuera  d’empirer». 

À  Edmonton,  la  clientèle  des  banques  alimentaires  a  baissé  de  «plusieurs  milliers»  lorsque  le 
salaire  minimum  de  la  province  est  passé  de  3,50  $/h  à  4,50  $/h  au  printemps  de  1989;  mais,  selon 
Gerard  Kennedy  de  la  banque  alimentaire  Daily  Bread,  la  tendance  à  la  baisse  dans  cette  ville 
était  déjà  amorcée  depuis  le  moment  où  le  système  d’aide  sociale  avait  commencé  à  distribuer  des 
fonds  d’urgence^®. 

Les  faibles  salariés  constituent  17  pour  100  de  la  clientèle  de  Daily  Bread,  quoique  ce  pourcentage 
soit  plus  faible  dans  les  banlieues  de  Toronto^^  Cependant,  des  fournisseurs  ont  déclaré  devant  le 
Comité  que  le  nombre  de  travailleurs  forcés  d’utiliser  les  banques  alimentaires  semblait  à  la  hausse 
dans  les  autres  régions. 


On  a  servi  263  personnes/mois  à  Oakville  en  1988;  485/mois  en  1989  (35  pour  100  de 
faibles  salariés);  et  cette  tendance  à  la  hausse  se  poursuit  en  1990  (OFS). 

Des  témoins  venant  de  Hamilton  ont  déclaré  que  dans  leur  ville  les  faibles  salariés 
constituent  déjà  le  groupe  le  plus  nombreux  ayant  recours  aux  oeuvres  de  bienfaisance 
pour  se  nourrir. 

Jusqu’à  75  pour  100  des  bénéficiaires  de  la  région  rurale  de  Waterloo  sont  des  faibles 
salariés.  La  banque  alimentaire  de  la  région  de  Waterloo  estime  que  les  modifications 
apportées  au  système  d’aide  sociale  n’y  changeront  rien.  Dans  la  ville  de  Waterloo,  un 
pourcentage  croissant  de  faibles  salariés  utilisent  les  banques  alimentaires  et  leur  situation 
est  encore  pire  que  celle  des  bénéficiaires  de  prestations  familiales. 


Étant  donné  les  faibles  taux  de  chômage  du  sud  de  l’Ontario,  il  est  plutôt  normal  que  les 
chômeurs  aptes  au  travail  ne  constituent  qu’une  minorité  parmi  les  utilisateurs  de  banques 
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alimentaires,  soit  12  pour  100  à  Toronto  selon  le  dernier  recensement^^.  Cependant,  les  personnes 
vivant  dans  des  régions  où  l’économie  est  dynamique  en  Ontario,  et  certainement  aussi  dans 
d’autres  régions  du  pays,  risquent  fort  de  manquer  d’argent  pour  boucler  leur  fin  de  mois,  et  ce, 
en  raison  du  chômage.  En  général,  le  problème  ne  vient  pas  de  l’insuffisance  de 
l’assurance-chômage,  mais  des  taux  réduits  d’aide  sociale  octroyés  aux  personnes  «aptes  au  travail», 
tel  qu’il  ressort  de  la  distinction  établie  de  tout  temps  entre  les  PF  et  l’ASG.  Le  taux  d’utilisation 
de  l’ASG  suit  de  très  près  les  fluctuations  du  marché  du  travail  (voir  Annexe).  Les  Belleville 
Gleaners  ont  aussi  mentionné  que  la  période  d’attente  précédant  l’arrivée  du  premier  chèque 
d’assurance -chômage  obligeait  certaines  personnes  à  avoir  recours  à  leur  programme  alimentaire. 

Les  témoins  ont  émis  plusieurs  recommandations  concernant  les  faibles  salariés  : 

Les  faibles  salariés  devraient  être  informés  lorsque  des  modifications  au  système  d’aide 
sociale  peuvent  les  rendre  admissibles  à  recevoir  l’aide  financière  (voir  ci-dessous,  au 
paragraphe  PISTE). 

Partners  in  Mission  affirme  que  le  gouvernement  devrait  relever  le  salaire  minimum  à 
6,50  $/h  pour  tenir  compte  de  l’augmentation  du  coût  de  la  vie. 

La  banque  alimentaire  Daily  Bread  a  déclaré  qu’une  substantielle  augmentation  du  salaire 
minimum  aiderait  les  faibles  salariés  et  réaliserait  l’harmonisation  des  systèmes  de  revenus 
recommandés  par  le  SARC. 

Logement 

Le  logement  est  la  nécessité  la  plus  urgente  et  la  plus  onéreuse  à  payer  pour  les  personnes  ayant 
un  faible  revenu.  Évidemment,  plus  la  crise  du  logement  est  grave,  plus  le  pourcentage  de 
logements  inoccupés  est  faible,  et  plus  le  loyer  est  élevé,  plus  les  faibles  salariés  et  les  personnes 
démunies  ont  recours  aux  banques  alimentaires.  Dans  l’agglomération  torontoise,  le  pourcentage 
de  logements  inoccupés  en  octobre  1989  était  de  0,2  pour  100  et  10  000  logements  en  maisons  de 
chambres  ont  disparu  entre  1975  et  1985^^.  À  Ottawa,  en  octobre  1989,  le  pourcentage  de 
logements  inoccupés  était  de  1,2  pour  100,  tandis  que  1  600  (sur  un  total  de  1  800)  chambres  dans 
des  garnis  ont  disparu  entre  1974  et  1986^^  Ainsi,  l’offre  est  limitée  et  les  coûts  sont  très  élevés. 
Même  les  gens  qui  ont  un  revenu  bien  supérieur  au  seuil  de  pauvreté  ne  peuvent  songer  à 
s’acheter  une  maison,  et  les  loyers  deviennent  de  moins  en  moins  abordables.  En  octobre  1989,  le 
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loyer  moyen  d’un  appartement  avec  deux  chambres  à  coucher  atteignait  643  $  (mais  1  024  $  pour 
un  appartement  vacant).  619  $  à  Ottawa  et  568  $  à  Windsor^'*.  La  banque  alimentaire  Daily 
Bread  a  constaté  que  le  revenu  moyen  de  sa  clientèle,  une  fois  le  loyer  payé,  avait  diminué  de  20 
pour  100  depuis  le  milieu  de  1988. 

L’état  du  marché  des  logements  locatifs  privés  importe  beaucoup  pour  les  assistés  sociaux,  ainsi 
que  pour  les  personnes  à  faible  revenu,  car  seule  une  infime  minorité  a  accès  aux  logements 
publics  (voir  Annexe;  21,5  pour  100  des  bénéficiaires  des  PF  et  de  l’ASG  vivent  dans  des 
logements  de  la  S.L.O.  (Société  de  logement  de  l’Ontario),  4  pour  100  en  établissements  médico¬ 
sociaux).  Les  autres  bénéficiaires  de  l’aide  sociale,  75  pour  100,  et  pratiquement  tous  les  faibles 
salariés,  doivent  chercher  un  logement  sur  le  marché  privé. 

Lorsque  le  loyer  moyen  ou  le  loyer  des  appartements  vacants  se  compare  aux  montants  d’aide 
sociale  ou  au  salaire  minimum,  on  comprend  facilement  pourquoi  les  personnes  à  faible  revenu 
doivent  souvent  faire  un  chobc  cruel  entre  la  nourriture  et  le  logement.  Le  SARC  a  étudié  cette 
question  en  profondeur  et  a  émis  bon  nombre  de  recommandations  détaillées  (recommandations 
228  à  248  dans  Transitions).  Le  SARC  a  opté  pour  une  méthode  à  deux  volets  :  augmenter  les 
subventions  au  logement  pour  les  assistés  sociaux,  ce  qui  a  déjà  été  fait  (voir  p.  21),  et  accroître  le 
nombre  de  logements  abordables.  Les  témoins  ont  pratiquement  tous  mentionné  cette  question  : 

La  banque  alimentaire  Daily  Bread  a  fait  observer  que  les  montants  d’aide  sociale 
n’augmentaient  pas  au  même  rythme  que  les  loyers. 

La  mission  Yonge  Street  a  déclaré  que  le  problème  de  «l’extorsion  de  loyer»  touche 
particulièrement  les  bénéficiaires  des  PF  et  les  faibles  salariés. 

Le  coût  des  logements  a  contribué  à  l’utilisation  accrue  des  banques  alimentaires  à 
Waterloo,  Belleville  et  Chatham.  (WRFB,  BG,  COH) 

La  Co-operative  Housing  Association  of  Ontario  a  déclaré  que  les  programmes  de 
logement  n’ont  pas  été  bien  conçus  pour  les  personnes  démunies  ou  leur  sont  devenus 
inaccessibles  et  elle  affirme  aussi  que  les  programmes  fédéraux-provinciaux  à  coûts  partagés 
sont  moins  nombreux. 

Le  Toronto  Board  of  Health  a  fait  remarquer  que  l’arrivée  des  banques  alimentaires  a 
coïncidé  avec  la  spéculation  immobilière  à  Toronto.  D  préconise  de  meilleures  politiques 
de  logement,  qui  laisseraient  aux  locataires  assez  d’argent  pour  se  nourrir. 

Les  personnes  démunies  ont  tendance  à  déménager  plus  souvent  que  le  reste  de  la 
population,  ce  qui  est  particulièrement  coûteux  lorsqu’il  faut  payer  immédiatement  les 
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premier  et  dernier  mois  de  loyer.  Plusieurs  témoins  ont  soulevé  cette  question,  étudiée 
plus  en  détail  ci-dessous  dans  l’optique  des  personnes  handicapées.  (PARC,  IMH,  YSM) 

En  réponse  à  une  question  sur  le  coût  du  logement,  Nancy  Amidei,  qui  mène  la  lutte  anti-pauvreté 
à  Washington,  a  cité  quelques  programmes  américains  qui  donnent  de  bons  résultats  :  ils 
comportent  habituellement  des  ententes  en  vertu  desquelles  les  promoteurs  doivent  construire  des 
HLM  afin  d’obtenir  l’autorisation  d’entreprendre  des  projets  plus  onéreux.  Cette  méthode  réussit 
particulièrement  bien  à  Los  Angeles,  et,  à  Washington  D.C.,  une  association  de  logements  à  prix 
modique  essaie  des  méthodes  analogues. 

Les  témoins  ont  émis  les  recommandations  suivantes  sur  le  logement  : 


La  pénurie  de  logements  abordables  est  un  problème  à  long  terme  et  généralisé  à  l’échelle 
provinciale.  Les  crédits  du  gouvernement,  idéalement  3  pour  100  des  dépenses 
provinciales,  devraient  aller  au  secteur  à  but  non  lucratif  pour  la  construction  de  logements 
abordables.  (CHAO,  SCSA) 

Le  processus  de  révision  des  loyers  s’avère  compliqué  et  onéreux  pour  les  locataires  à 
faible  revenu.  La  province  devrait  rendre  le  processus  d’appel  plus  accessible  aux  groupes 
à  faible  revenu.  (DBFB,  SCSA) 

En  réponse  aux  questions  du  Comité,  certains  témoins  ont  souscrit  à  l’idée  de 
rétablissement  d’un  «plafond»  sur  les  loyers  des  personnes  dans  le  besoin,  et  presque  tous 
les  témoins  ont  appuyé  les  recommandations  du  SARC  sur  le  logement,  que  nous  avons 
mentionnées  précédemment.  (NYH,  IMH,  EFS) 
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Urgences 

Lorsque  l’essentiel  devient  si  difficile  à  obtenir,  beaucoup  de  circonstances  peuvent  donner  lieu  à 
des  urgences.  Les  faibles  salariés  sont  particulièrement  vulnérables  :  n’étant  généralement  pas 
admissibles  aux  régimes  de  soins  dentaires  ou  de  médicaments,  ils  peuvent  se  voir  obligés,  en  cas 
de  maladie,  de  recourir  aux  banques  alimentaires,  temporairement  ou  à  plus  long  terme.  Une 
étude  effectuée  à  Ottawa  indique  clairement  que,  pour  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale,  les 
«urgences»  font  aussi  partie  de  la  vie  :  chaque  mois  la  demande  de  services  d’urgence  connaît  un 
point  culminant  avant  l’arrivée  des  chèques  de  l’aide  sociale,  et  d’autres  témoins  devant  le  Comité 
ont  confirmé  l’existence  de  ce  phénomène  (PEM,  ISARC,  OCAP)^^. 

GROUPES  VULNÉRABLES 


Plusieurs  personnes  ont  parlé  devant  le  Comité  des  groupes  particulièrement  touchés  par  la 
pauvreté  et  qui  dépendent  des  banques  alimentaires. 


Les  enfants 


De  nombreux  témoins  ont  mentionné  les  risques  particuliers  qui  menacent  les  enfants  de  familles 
pauvres  et  ont  discuté  des  programmes  conçus  pour  les  aider. 


Les  effets  de  la  pauvreté  sur  la  santé  des  enfants  ont  été  documentés  par  l’Ontario  Child 
Health  Study  et  discutés  en  comité  par  le  docteur  Dan  Offord.  L’étude  prouvait  que  les 
enfants  de  familles  pauvres  risquent  trois  fois  plus  que  les  autres  enfants  de  souffrir  de 
troubles  psychiatriques  et  deux  fois  plus  de  souffrir  de  problèmes  de  santé  chroniques. 

Le  docteur  Offord  a  aussi  suggéré  que  les  programmes  d’aide  à  l’enfance  devraient  profiter 
d’un  meilleur  financement  et  comporter  certaines  dispositions  d’intervention  précise.  Par 
exemple,  dans  les  familles  défavorisées,  28  pour  100  des  filles  abandonnent  l’école  à  l’âge 
de  11  ans,  et  il  faut  aborder  ce  problème  en  mettant  sur  pied  des  programmes  précis. 

Le  Toronto  Board  of  Health  a  rappelé  que  les  répercussions  négatives  de  la  pauvreté  sur 
la  réussite  scolaire  sont  bien  connues.  Des  programmes  scolaires  d’alimentation  pourraient 
contribuer  à  régler  ce  problème.  Pour  être  efficace,  le  programme  devrait  être  universel, 
ce  qui  serait  facilement  réalisable  puisque  les  enfants  doivent  obligatoirement  fréquenter 
l’école. 
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•  En  réponse  à  une  question  sur  les  différences  qui  existent  entre  les  enfants  des  milieux 
ruraux  et  urbains,  le  docteur  Offord  a  déclaré  que  la  pauvreté  est  l’indice  le  plus  visible  du 
mauvais  état  de  santé  d’un  enfant,  mais  que  d’autres  facteurs,  y  compris  le  fait  qu’il  vit  à  la 
campagne  ou  en  ville,  peuvent  aussi  constituer  d’importants  éléments  de  risques. 

•  En  réponse  à  une  question,  le  ministère  de  la  Santé  a  déclaré  ne  pas  effectuer  de  suivi  des 
effets  à  long  terme  sur  la  santé  des  enfants  de  l’alimentation  assurée  par  les  banques 
alimentaires. 

•  Le  Toronto  Children’s  Breakfast  Club,  un  programme  torontois  servant  des  petits 
déjeuners,  avait  initialement  été  mis  sur  pied  pour  réduire  l’absentéisme  scolaire.  Il  sert 
maintenant  1  500  enfants.  Il  est  efficace,  mais  doit  utiliser  des  aliments  provenant  des 
banques  alimentaires,  qui  ne  sont  pas  des  plus  nutritifs. 

•  Le  Metro  Action  Group  on  Child  Poverty  a  déclaré  que  le  remède  actuel  à  la  pauvreté, 
procuré  en  partie  par  les  banques  alimentaires,  perpétue  la  pauvreté  chez  les  enfants.  Il 
recommande  que  le  gouvernement  provincial  entreprenne  à  court  terme  d’améliorer  l’aide 
sociale  et  à  long  terme  de  négocier  avec  les  autres  provinces  l’établissement  d’avantages  au 
titre  des  enfants  comme  l’avait  recommandé  le  SARC. 

Mères  Célibataires 

Au  Canada,  la  pauvreté  guette  en  premier  lieu  les  femmes  chefs  de  famille  monoparentale. 

Récemment,  le  fait  que  la  pauvreté  est  de  plus  en  plus  un  problème  féminin  a  beaucoup  attiré 

l’attention  en  Ontario,  surtout  à  la  suite  de  la  publication  du  rapport  du  SARC.  La  pauvreté 

guette  les  femmes  de  deux  manières  :  insuffisance  de  l’aide  sociale  et  médiocrité  des  salaires. 

»  Plus  de  la  moitié  des  familles  monoparentales  dont  une  femme  est  le  chef  de  famille  vivent 
dans  la  pauvreté. 

•  Le  taux  de  la  pauvreté  dans  ce  groupe  est  demeurée  stable  depuis  1973  (de  58  pour  100 
en  1973  à  56  pour  100  en  1986). 

•  En  Ontario,  exactement  50  pour  100  des  familles  dont  une  femme  est  chef  de  famille 
étaient  pauvres  en  1986^^. 

•  Les  mères  seul  soutien  de  famille  forme  le  tiers,  et  avec  leur  famille,  plus  de  la  moitié  de 
la  population  totale  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale^^. 


Personnes  handicapées  ou  ayant  quitté  les  établissements  médico-sociaux 


La  situation  des  malades  psychiatriques  vivant  en  dehors  d’un  établissement,  c’est-à-dire  au  sein  de 
la  communauté,  est  bien  connue,  mais  elle  semble  se  distinguer  de  celle  des  personnes  souffrant 
d’autres  types  d’incapacité.  Les  personnes  qui  souffrent  d’un  handicap  physique  ou  mental  sont 
plus  ou  moins  vouées  au  chômage  chronique  et  à  vivre  de  l’aide  sociale  ou  de  l’indemnisation  des 
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accidents  du  travail.  Trente  pour  cent  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  souffrent  d’une  invalidité 
(environ  90  000  personnes),  mais  en  Ontario  la  majorité  de  cette  population  (plus  d’un  million  de 
personnes)  ne  reçoit  pas  d’aide  sociale^*. 

Comme  mentionné  plus  haut,  les  prestations  reçues  dans  le  cadre  du  GAINS-D,  l’aide  sociale  pour 
les  personnes  handicapées,  sont,  de  tous  les  programmes,  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  du  seuil 
de  pauvreté.  Le  rapport  SARC  a  conclu  que  ces  taux  plus  élevés  sont  justifiables  étant  donné  les 
dépenses  plus  nombreuses  que  génère  un  handicap.  Comme  les  témoignages  entendus  par  le 
SARC  et  ce  Comité  l’ont  montré,  les  personnes  handicapées,  qu’elles  travaillent  ou  dépendent  de 
l’aide  sociale,  risquent  souvent  de  tomber  sous  le  seuil  de  pauvreté.  Le  Income  Maintenance  for 
the  Handicapped  Coordinating  Group  a  présenté  au  Comité  un  exposé  particulièrement  riche  de 
renseignements. 


Sur  le  marché  du  travail,  les  personnes  handicapées  sont  souvent  victimes  de  préjugés,  ce 
qui  explique  pourquoi  70  à  80  pour  100  des  aveugles  sont  au  chômage.  Ces  personnes 
estiment  que  les  banques  alimentaires  les  rabaissent  au  rang  de  mendiants  et  refuseront 
souvent  de  les  utiliser,  même  en  cas  de  besoin. 

Les  emplois  mal  rémunérés  ne  constituent  pas  la  solution  aux  problèmes  des  bénéficiaires 
de  l’aide  sociale.  Les  personnes  handicapées  ont  besoin  de  programmes  mieux  adaptés  à 
leurs  difficultés  que  le  programme  PISTE.  Les  témoins  du  IMH  ont  aussi  affirmé  que  les 
«personnes  handicapées  devaient  faire  semblant  d’être  démunies  de  tout  pour  obtenir  des 
services»,  et  que  le  programme  d’appareils  et  de  prothèses  du  ministère  de  la  Santé  souffre 
d’une  insuffisance  de  fonds. 

Les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  se  trouvent  souvent  aux  prises  avec  un  «endettement 
chronique»  et  ont  des  difficultés  à  trouver  un  logement  convenable. 

Les  témoins  ont  donné  des  exemples  de  personnes  ayant  dû  recourir  aux  banques 
alimentaires  :  après  la  mort  de  leur  mère,  une  femme  a  pris  en  charge  son  frère  handicapé 
mental  et  s’est  vu  refuser  le  droit  aux  prestations  familiales;  dans  un  autre  cas,  le  refus 
concernait  un  couple  souffrant  d’invalidité. 

Suite  à  une  maladie,  une  bénéficiaire  a  vu  ses  revenus  diminuer  de  façon  dramatique 
l’obligeant  à  changer  15  fois  d’adresse  en  un  an.  Elle  explique  que  les  banques 
alimentaires  ne  répondent  pas  à  ses  besoins;  elle  aurait  préféré  avoir  un  peu  d’argent  pour 
s’acheter  elle-même  des  repas  équilibrés.  (Dorothy  Heard,  IMH) 

On  a  attiré  l’attention  du  Comité  sur  la  recommandation  de  Transitions  selon  laquelle 
lorsqu’un  besoin  particulier  est  indispensable  à  une  personne,  ce  besoin  devrait 
obligatoirement  se  traduire  par  une  prestation.  (SCSA,  IMH) 
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Autochtones 

Les  autochtones  du  Canada,  qu’ils  soient  jeunes  ou  vieux,  hommes  ou  femmes,  établis  dans  des 
réserves  ou  en  dehors,  risquent  souvent  de  vivre  dans  la  pauvreté  et  de  nécessiter  une  aide 
alimentaire.  Les  Indiens  inscrits  vivent  mieux  en  Ontario  qu’ailleurs  au  pays,  principalement  parce 
que  l’Ontario  compte  la  plus  forte  proportion  d’indiens  habitant  en  dehors  des  réserves.  Le 
témoin  de  la  Native  People’s  Parish  a  précisé  que  la  raison  principale  de  cet  exode  était  la 
recherche  d’un  emploi.  Néanmoins,  leur  taux  de  chômage  et  de  non-participation  à  la  population 
active  demeure  très  élevé^’.  Le  témoin  a  aussi  expliqué  que  la  communauté  autochtone,  venant 
de  différentes  réserves  et  de  différentes  Premières  Nations,  forme  dans  la  ville  une  minorité  isolée 
et  invisible,  reléguée  dans  des  logements  médiocres  et  des  emplois  sans  sécurité.  Dans 
l’agglomération  torontoise,  on  compte  plus  de  40  000  autochtones  qui  doivent  déménager  peu  à 
peu  vers  les  banlieues  parce  que  les  logements  à  prix  modique  disparaissent  du  centre-ville. 

En  1980  les  paiements  de  transferts  constituaient  la  majorité  ou  la  totalité  du  revenu  de  plus  du 
quart  des  Indiens  établis  dans  des  réserves.  Le  pourcentage  d’indiens  en  dehors  des  réserves 
vivant  de  ces  paiements  de  transferts  était  inférieur,  soit  17  pour  100,  mais  leur  salaire  demeure 
moins  élevé  que  celui  des  autres  Canadiens^®. 

Tout  comme  les  autres  groupes  à  risque,  les  autochtones  doivent  affronter  des  problèmes  beaucoup 
plus  fondamentaux  que  les  urgences  alimentaires  pour  lesquelles  les  banques  temporaires  sont 
conçues,  comme  l’a  expliqué  la  Native  People’s  Parish  dans  un  exposé  émouvant. 

•  La  nourriture  est  au  centre  de  la  vision  du  monde  des  autochtones. 

•  L’utilisation  des  banques  alimentaires  par  les  enfants  autochtones  est  particulièrement 
troublante,  surtout  si  l’on  sait  que  les  jeunes  autochtones  sont  aussi  susceptibles  de  se 
retrouver  dans  des  foyers  d’accueil  ou  d’adoption  avec  des  non-autochtones. 

•  Les  banques  alimentaires  ne  servent  pas  les  autochtones  adéquatement.  De  plus  elles 
détournent  l’attention  de  l’aide  qui  serait  vraiment  nécessaire,  encouragent  la  dépendance 
et  «nous  font  accepter  la  faim  comme  étant  le  lot  des  pauvres». 

•  En  réponse  à  une  question,  le  témoin  a  aussi  déclaré  qu’il  avait  l’impression  que  les 
autochtones  ne  retournaient  pas  dans  les  réserves  à  cause  des  récentes  modifications 
apportées  au  statut  des  Indiens  (Projet  de  loi  C-31).  Certaines  bandes  indiennes  ont  vu 
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leur  population  s’accroître,  mais  la  plupart  du  temps  les  autochtones  s’établissent  là  où  ils 
habitaient  avant  les  modifications. 

Réfugiés 

Les  réfugiés  constituent  aussi  un  groupe  susceptible  de  nécessiter  une  aide  alimentaire  d’urgence. 
Contrairement  aux  immigrants,  les  réfugiés  ont  été  forcés  de  quitter  leur  pays  natal  pour  émigrer 
au  Canada  et  ils  arrivent  parfois  ici  sans  posséder  de  formation  professionnelle  pouvant  leur 
donner  accès  au  marché  du  travail.  De  plus,  ils  doivent  attendre  que  le  gouvernement  fédéral  leur 
délivre  un  permis  de  travail^^. 

Les  délégués  d’organismes  d’aide  aux  immigrants  et  aux  réfugiés  ont  fourni  un  témoignage 
éloquent  au  Comité.  Pour  comprendre  l’ampleur  du  problème,  il  faut  savoir  que  21  pour  100  des 
organismes  d’aide  aux  immigrants  distribuent  des  aliments  et  que  plus  de  80  pour  100  aident  leur 
clientèle  à  accéder  au  système  d’aide  sociale.  Cependant,  seulement  20  pour  100  reçoivent  des 
fonds  du  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires.  Enfin,  les  réfugiés  se  heurtent  à  un 
accès  limité  au  marché  des  logements  locatifs  ainsi  qu’au  coût  élevé  du  logement,  et  sont 
généralement  cantonnés  dans  des  emplois  mal  rémunérés. 

L’Ontario  Council  of  Agencies  Serving  Immigrants  préconise  les  mesures  suivantes  : 

•  Entrée  en  vigueur  immédiate  des  recommandations  du  SARC  concernant  les  services  aux 
immigrants,  particulièrement  ceux  qui  font  l’objet  d’ententes  de  parrainage  (57  000  des 
180  000  immigrants  reçus  en  1989  entraient  dans  la  catégorie  «familiale»),  et  qui  ne  sont 
pas  encore  admissibles  à  l’aide  sociale. 

•  Reconnaissance  du  droit  des  immigrants  à  avoir  accès  aux  mêmes  services  et  avantages  que 
tous  les  autres  habitants  de  la  province. 

•  La  province  devrait  faire  pression  sur  le  gouvernement  fédéral  en  vue  d’accélérer  la 
délivrance  des  permis  de  travail  aux  réfugiés. 
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BANQUES  ALIMENTAIRES  -  PROBLÈMES  ET  PERSPECTIVES 


L’expérience  américaine 


Le  Comité  a  écouté  la  déposition  de  Nancy  Amidei,  membre  d’un  groupe  de  pression  contre  la 
pauvreté  établie  à  Washington  D.C.  Elle  a  présenté  un  aperçu  du  système  américain,  ainsi  que 
des  conseils  utiles  sur  divers  aspects  de  l’expérience  américaine  à  éviter  en  Ontario. 


La  récession  du  début  des  années  80  et  les  restrictions  budgétaires  ont  provoqué  aux  États- 
Lfnis  la  même  réaction  charitable  qu’en  Ontario.  Les  programmes  desservent  maintenant 
un  nouveau  type  de  bénéficiaires  :  la  famille  de  faibles  salariés  avec  enfants,  qui  est  aux 
prises  avec  un  «besoin  chronique  de  nourriture»  et  des  problèmes  de  logement. 

Cependant,  les  programmes  alimentaires  ne  constituent  pas  le  remède  aux  salaires 
médiocres,  au  coût  élevé  du  logement,  aux  restrictions  budgétaires  ni  à  la  faim  à  long 
terme.  Ils  ne  peuvent  accomplir  ce  travail  colossal  qu’on  leur  a  mis  entre  les  mains. 

Ces  programmes  détournent  l’attention  des  efforts  nécessaires  à  la  résolution  des 
problèmes  de  pauvreté.  Le  Canada  ne  devrait  surtout  pas  lancer  de  programmes  de 
timbres  alimentaires,  mais  plutôt  veiller  à  ce  que  chacun  ait  suffisamment  d’argent  pour 
faire  ses  provisions  normalement. 


M*”*  Amidei  a  mentionné  quelques  programmes  alimentaires  utiles  : 


Les  programmes  de  petit  déjeuner  et  de  déjeuner  à  l’école  et  les  programmes  de  repas 
pour  personnes  âgées  donnent  de  bons  résultats. 

Les  programmes  alimentaires  peuvent  aider  en  cas  d’urgence. 

Ils  peuvent  servir  en  tant  que  signale  d’alarme  et  aider  d’autres  programmes  de 
bienfaisance. 


Quelles  leçons  le  Canada  doit-il  tirer  de  l’expérience  américaine?  Tout  d’abord,  on  ne  devrait  pas 
institutionnaliser  les  banques  alimentaires,  par  exemple  au  moyen  de  timbres  alimentaires.  À  court 
terme,  il  faudrait  plutôt  préciser  le  rôle  que  doivent  jouer  les  programmes  alimentaires  d’urgence, 
mais  à  long  terme  il  faudrait  envisager  leur  élimination  progressive. 
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En  réponse  à  une  question  du  Comité,  Amidei  a  noté  les  problèmes  suivants  associés  à 
l’institutionnalisation  : 


Les  investissements  «en  briques  et  en  mortier»  font  grimper  les  coûts.  Cependant  la 
nourriture  demeurera  toujours  un  besoin  essentiel;  le  gouvernement  ne  peut  se  dégager  de 
ses  responsabilités  sous  peine  de  priver  des  milliers  de  gens  de  nourriture. 

Les  entreprises  investissent  dans  un  système  parallèle  de  distribution  alimentaire  et  se 
débarrassent  parfois  des  denrées  invendables. 


Problèmes  du  système  actuel  de  banques  alimentaires 


Les  fournisseurs  et  les  bénéficiaires  des  services  des  banques  alimentaires  ont  cerné  plusieurs 
problèmes  clés.  Beaucoup  s’inquiètent  du  lien  qui  existe  entre  les  banques  alimentaires  et  le 
système  d’aide  sociale. 


Un  des  plus  importants,  soulevé  par  la  Ontario  Coalition  against  Poverty,  était  l’absence  de 
responsabilité  publique  du  réseau  privé  d’oeuvres  de  bienfaisance. 

Partners  in  Mission  a  déclaré  que  la  précarité  des  subventions  gouvernementales 
compliquait  énormément  l’administration  des  programmes.  Les  banques  alimentaires  Daily 
Bread,  Foodshare  et  North  York  Harvest  ont  émis  les  mêmes  critiques,  affirmant  que  les 
fournisseurs  risquent  à  tout  moment  de  perdre  leurs  locaux  et  leurs  programmes  ainsi  que 
leur  foi  en  la  volonté  gouvernementale  de  changement. 

En  conseillant  les  gens  et  en  les  aidant  à  se  trouver  une  source  de  revenu,  un  témoin  des 
Belleville  Gleaners  a  réussi  à  réduire  l’utilisation  des  programmes  alimentaires  dans  sa 
région.  Elle  a  déclaré  que  la  moitié  de  la  clientèle  des  banques  alimentaires  nécessitait 
d’autres  formes  d’aide  qu’elle  ne  pouvait  plus  fournir,  car  elle  était  trop  occupée  à 
distribuer  des  aliments. 

Rick  Myer  de  Stop  103  a  montré  que  le  réseau  constitue  une  méthode  inefficace  de 
distribution  aux  défavorisés,  qui  devraient  plutôt  disposer  d’un  revenu  leur  permettant  de 
faire  leur  propres  provisions. 

L’Organisation  nationale  anti-pauvreté  a  comparé  la  distribution  d’aliments  par  les  oeuvres 
de  bienfaisance  à  ce  que  pouvait  ressentir  une  femme  battue  le  jour  de  paye  de  son 
mari  :  soulagée  de  voir  ce  jour  arriver  mais  affligée  d’être  si  dépendante. 

Le  Crossroads  Family  Resource  Centre  de  Scarborough  a  fait  remarquer  que  les 
travailleurs  sociaux  conseillaient  aux  bénéficiaires  d’aller  dans  les  banques  alimentaires 
lorsqu’ils  manquaient  d’argent.  Cependant,  les  banques  alimentaires  n’offrent  pas  de 
services  de  consultation. 
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D’autres  témoins  ont  plutôt  abordé  la  question  de  l’avenir  des  banques  alimentaires.  Tous 
souhaitent  qu’un  jour  plus  personne  n’ait  besoin  des  banques  alimentaires,  mais  comment  doit-on 
amorcer  leur  élimination  progressive? 


•  Les  délégués  de  la  région  de  Hamilton  s’opposent  aux  menaces  de  fermeture  de  certaines 
banques  alimentaires  et  s’engagent  à  continuer  leurs  activités  habituelles. 

•  En  réponse  à  une  question,  Partners  in  Mission  a  déclaré  que  la  fermeture  bien  orchestrée 
serait  préférable  à  une  fermeture  soudaine  des  banques  alimentaires. 

•  Selon  les  délégués  de  la  région  d’Ottawa,  les  banques  alimentaires  s’engagent  à  fermer 
leurs  portes  dès  qu’elles  deviendront  inutiles  et  il  serait  donc  prématuré  de  supprimer 
immédiatement  les  crédits  d’urgence. 

•  La  Interfaith  Social  Assistance  Reform  Coalition  a  déclaré  que  les  églises  acceptaient  les 
banques  alimentaires  en  tant  que  solution  à  court  terme  et  préconisaient  la  suffisance  des 
revenus  comme  solution  à  long  terme. 

Voici  quelques  recommandations  à  court  terme  émises  par  les  témoins  : 


La  province  devrait  immédiatement  instituer  un  régime  de  prestations  d’urgence.  (DBFB) 

Il  faudrait  augmenter  l’allocation  au  logement  en  fonction  des  coûts  d’hébergement  locaux, 
surtout  dans  les  centres  urbains.  On  devrait  accorder  une  attention  particulière  aux 
besoins  de  logement  des  personnes  seules.  (EFS) 

La  province  doit  indexer  les  allocations  d’aide  sociale  pour  garantir  que  les  progrès 
accomplis  ne  s’érodent  pas  avec  le  temps.  (EFS) 

On  a  recommandé  la  formation  d’un  conseil  de  bénéficiaires  qui  se  chargerait  de  conseiller 
le  ministre.  Son  rôle  consisterait  à  donner  son  point  de  vue  sur  les  politiques  avant  la 
mise  en  oeuvre  de  modifications  de  l’aide  sociale.  (DBFB,  SCSA) 


RÉFORME  DE  L’AIDE  SOCULE 

La  nouvelle  réforme  de  l’aide  sociale  vise  notamment  à  amener  les  allocations  à  un  niveau 
suffisant,  particulièrement  pour  les  familles  ayant  des  enfants,  qui,  nous  l’avons  déjà  mentionné, 
constituent  un  groupe  particulièrement  vulnérable  à  la  pauvreté  et  à  la  faim.  Les  modifications 
aux  avantages  au  titre  des  enfants  et  le  programme  PISTE  abordé  ci-dessous  ont  été  mis  en 
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oeuvre  le  l**"  octobre  1989,  tandis  que  les  modifications  à  l’allocation  de  loyer  et  l’augmentation 
des  prestations  de  6  pour  100  sont  entrées  en  vigueur  en  janvier  1990. 

Le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  a  précisé  que  la  coopération  des 
administrations  aux  niveaux  municipal  et  fédéral  était  indispensable  et  que  les  restrictions  au 
Régime  d’assistance  publique  du  Canada  annoncées  lors  du  dernier  budget  fédéral  étaient  mal 
venues  et  peut-être  illégales.  Le  Comité  a  interrogé  le  ministre  au  sujet  des  modifications 
apportées  au  système  d’aide  sociale  actuel;  celui-ci  a  dressé  un  parallèle  avec  la  situation  des 
personnes  âgées  au  début  des  années  70,  et  les  tentatives  généralement  réussies  pour  améliorer  les 
revenus  de  ce  groupe.  Le  ministre  a  aussi  déclaré  qu’il  envisagerait  de  calculer  les  allocations 
selon  la  méthode  du  panier  de  provisions  recommandée  dans  Transitions,  ce  qui  devrait  selon 
plusieurs  témoins  alléger  le  fardeau  des  banques  alimentaires. 


Les  banques  alimentaires  de  diverses  régions  de  fa  province  ont  émis  des  commentaires 
préliminaires.  Elles  se  demandaient  si  les  récentes  modifications  apportées  aux  prestations  avaient 
donné  lieu  à  des  améliorations  en  termes  pratiques.  Plusieurs  ont  aussi  commenté  la  perte  de 
fonds  subie  dans  le  cadre  du  programme  d’aide  d’urgence,  objectant  qu’elle  est  prématurée  tant 
que  l’on  ne  peut  prouver  que  le  taux  d’utilisation  a  baissé. 

•  Selon  le  Income  Maintenance  for  the  Handicapped  Co-ordinating  Group,  les  récentes 
modifications  sont  utiles,  mais  il  faudrait  les  compléter  par  des  augmentations  plus 
substantielles  des  taux  et  par  des  programmes  de  formation  à  l’emploi  destinés  aux 
personnes  handicapées.  Le  groupe  déplore  aussi  que  le  programme  PISTE  n’aborde  pas  le 
problème  des  préjugés  que  les  personnes  handicapées  doivent  affronter  lors  de  la  recherche 
d’un  emploi. 

•  Le  Comité  directeur  sur  l’aide  sociale  estime  que  te  gouvernement  ne  doit  pas  retirer  son 
appui  aux  programmes  alimentaires  d’urgence  tant  que  la  faim  justifiera  leur  existence. 

•  L’arrêt  des  programmes  d’urgence  a  aggravé  les  problèmes  à  court  terme.  En  réponse  aux 
questions  du  Comité,  M.  Freid  de  la  banque  alimentaire  North  York  Harvest  a  déclaré  que 
la  plupart  des  programmes  offerts  par  cette  banque  étaient  financés  par  le  programme 
d’urgence  et  que,  dans  son  cas,  la  demande  de  services  existe  toujours. 

•  Les  statistiques  préliminaires  de  Daily  Bread  indiquent  que  l’utilisation  de  ses 
services  a  cessé  d’augmenter  à  Toronto  (diminution  de  5  pour  100  en  janvier)  grâce 
aux  récentes  modifications,  mais  qu’elle  risque  de  remonter  en  raison  des 
modifications  de  l’assurance-chômage.  Cependant,  cette  tendance  permet  de 
conclure  que  les  gens  n’ont  pas  recours  aux  programmes  alimentaires  lorsqu’ils  ont 
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des  revenus  et  que  le  gouvernement  provincial  peut  avoir  une  influence  directe  sur 
les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale. 

Gerard  Kennedy  a  aussi  fait  remarquer  que  jusqu’à  maintenant,  les  modifications  n’ont  pas 
réussi  à  régler  les  problèmes  de  pauvreté  grave. 

De  même,  les  délégués  d’Ottawa  ont  déclaré  que  les  revenus  provenant  de  l’aide  sociale  ne 
sont  pas  encore  suffisants,  que  les  célibataires  ne  bénéficient  pas  des  récentes  modifications 
et  que  malgré  l’utilisation  toujours  aussi  assidue  de  ces  services  à  Ottawa,  une  perte  de 
financement  dans  le  cadre  des  programmes  d’urgence  est  imminente. 


PISTE 

En  vertu  des  modifications  annoncées  en  mai  1989  et  devant  entrer  en  vigueur  en  octobre  1989 
sous  le  nom  de  Programme  d’intégration  sociale  et  de  transition  à  l’emploi  (PISTE),  les 
bénéficiaires  de  l’aide  sociale  ne  seront  plus  pénalisés  lorsqu’ils  tireront  un  certain  revenu  de  leur 
emploi.  Ils  pourront  travailler  plus  d’heures  sans  que  leurs  prestations  diminuent,  et  toute 
réduction  de  leurs  prestations  sera  calculée  en  fonction  de  leurs  gains  nets  (après  déductions  à  la 
source  et  certains  frais  de  garderie,  dans  le  cas  des  chefs  de  famille  monoparentale).  On  a  aussi 
augmenté  de  20  pour  100  l’exemption  de  base.  De  plus,  on  a  prévu  une  exemption  spéciale  pour 
les  allocations  de  formation.  Enfin,  les  personnes  qui  se  voient  refuser  l’accès  à  l’aide  sociale 
parce  que  leur  revenu  est  légèrement  plus  élevé  pourront  demeurer  admissibles  aux  régimes  de 
soins  dentaires  ou  de  médicaments. 


Cependant,  plusieurs  organismes  affirment  que  les  bénéficiaires  ne  sont  pas  au  courant  des 
modifications  et  ont  contesté  les  statistiques  du  ministère  sur  l’utilisation  du  programme  : 


Le  nombre  de  bénéficiaires  des  PF  avec  revenus  a  augmenté  de  21  200  à  27  400  et  la 
moyenne  des  revenus  mensuels  bruts  est  passée  de  320  $  à  425  $  entre  septembre  1989  et 
janvier  1990  (voir  Annexe). 

Les  bénéficiaires  de  la  région  de  Waterloo  et  d’Ottawa  n’étaient  pratiquement  pas  au 
courant  des  modifications  à  l’aide  sociale  mais  ils  souffriront  de  l’effet  immédiat  de  la  perte 
des  programmes  d’urgence.  Les  responsables  de  services  ont  aussi  fait  part  de  leur  malaise 
face  au  désaccord  apparent  sur  le  financement  aux  niveaux  fédéral,  provincial  et  municipal. 
(WRFB,  ESF) 

Selon  Richard  Yampolsky  de  Foodshare,  le  programme  PISTE  connaît  un  départ  très  lent 
dans  l’agglomération  torontoise;  0,6  pour  100  de  bénéficiaires  seulement  ont  fait  la 
demande.  (FS) 
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On  s’inquiétait  généralement  du  fait  que  les  utilisateurs  des  banques  alimentaires  n’étaient 
pratiquement  pas  au  courant  des  modifications.  (FS,  DBFB) 

On  a  recommandé  que  ce  programme  soit  entièrement  financé  par  le  ministère,  qui  en 
ferait  activement  la  publicité,  qu’il  soit  offert  à  toutes  les  personnes  admissibles,  et  que  le 
gouvernement  provincial  s’efforce  particulièrement  de  procurer  à  PISTE  l’appui  et  la 
participation  des  industries  et  des  grandes  sociétés.  (SARC,  SCSA) 

La  moitié  des  municipalités  de  l’Ontario  semblent  ne  pas  comprendre  les  détails  du 
nouveau  programme  et  à  l’heure  actuelle  rejettent  du  programme  PISTE  les  travailleurs  et 
les  personnes  aptes  au  travail  (bénéficiaires  d’ASC).  (SARC,  SCSA) 


Allocation  de  logement 


Afin  de  compenser  le  prix  plus  élevé  du  logement,  on  a  accru  la  portion  d’aide  sociale  allouée  au 
logement.  L’allocation  couvre  maintenant  la  totalité  des  coûts  jusqu’à  concurrence  du  plafond 
établi,  et  est  entrée  en  vigueur  en  janvier  (l’allocation  est  arrivée  le  premier  janvier  chez  les 
bénéficiaires  d’ASG  et  à  la  fin  du  mois  chez  les  bénéficiaires  des  PF,  pour  des  raisons 
administratives).  Voici  les  allocations  mensuelles  maximales  pour  le  logement  : 


1  personne  par  ménage  350  $ 

2  personnes  par  ménage  550  $ 

3  personnes  par  ménage  600  $ 

4  personnes  par  ménage  650  $ 

5  personnes  par  ménage  700  $ 


Ces  montants  ne  sont  pas  aussi  élevés  que  les  loyers  moyens  à  Toronto,  mais  se  comparent  à  ceux 
d’Ottawa  et  de  Windsor,  comme  mentionné  à  la  page  10. 

Allocations  au  titre  des  enfants 

On  a  simplifié  le  système  des  allocations  au  titre  des  enfants  pour  les  familles  vivant  de  l’aide 
sociale  et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  a  augmenté  ces  allocations. 


Les  enfants  de  0  à  12  ans  bénéficieront  d’allocations  équivalentes  à  celles  anciennement 
allouées  au  groupe  des  10  à  15  ans,  et  les  enfants  de  13  ans  ou  plus  bénéficieront 
d’allocations  équivalentes  à  celles  anciennement  allouées  au  groupe  de  16  ans  et  plus; 
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On  calculera  tous  les  allocations  au  titre  des  enfants  en  fonction  du  montant  des  PF 
(même  lorsque  la  famille  reçoit  de  l’ASG),  et  toutes  les  familles  bénéficiaires  de  l’ASG 
recevront  la  prestation  Rentrée  scolaire  d’août; 

Dans  chaque  famille,  le  troisième  enfant  et  les  enfants  suivants  bénéficieront  d’allocations 
équivalentes  au  montant  prévu  pour  le  second  enfant. 
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OBSERVATIONS 


Les  banques  alimentaires  jouent,  et  continueront  de  jouer  un  rôle  crucial  en  tant  que  service 
alimentaire  d’urgence;  dans  certaines  localités,  les  banques  alimentaires  sont  une  ressource 
communautaire  qui  fournit  non  seulement  des  aliments  mais  aussi  des  renseignements,  des  conseils 
et  l’adresse  d’autres  organismes  sociaux  utiles.  Le  Comité  désire  exprimer  sa  gratitude  aux 
bénévoles  pour  les  efforts  qu’ils  ont  investis  dans  le  système  alimentaire  d’urgence  et  l’appui  qu’ils 
ont  apporté  aux  bénéficiaires  dans  la  recherche  d’autres  sources  d’aide. 

Le  Comité  considère  que  : 


1.  Les  banques  alimentaires,  les  services  alimentaires  d’urgence  et  leurs  groupes  de  soutien  ne 
devraient  ni  avoir  la  responsabilité  de  soulager  la  faim  attribuable  à  l’insuffisance  des 
revenus,  ni  de  fournir  l’hébergement  ni  de  subvenir  à  d’autres  besoins  essentiels,  tels  que  la 
nourriture. 

2.  Le  réseau  des  banques  alimentaires,  tel  que  nous  le  connaissons  à  l’heure  actuelle,  ne  peut 
maintenir  indéfiniment  un  système  alimentaire  d’urgence  desservant  près  de  200  000 
personnes  en  Ontario  sans  risquer  un  effondrement  imminent  pour  diverses 

raisons  :  épuisement  des  bénévoles,  manque  de  provisions  ou  d’installations,  ou  demande 
excessive. 

3.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  banques  alimentaires  ne  parviennent  pas  à  fournir  un  régime 
équilibré  pour  de  si  grands  nombres.  Cela  entraîne  des  séquelles  graves  chez  les  enfants  et 
les  jeunes  familles  ainsi  que  chez  les  diabétiques  et  autres  personnes  nécessitant  un  régime 
particulier. 

4.  Le  secteur  bénévole  qui  appuie  le  réseau  d’hébergement  et  d’alimentation  d’urgence  est 
tellement  surutilisé  qu’il  n’a  plus  de  temps  à  consacrer  à  ce  qu’il  fait  le  mieux,  à  savoir 
fournir  un  soutien  physique  à  la  majorité  des  cas  d’urgence  qui  ne  relèvent  d’aucun 
système  et  requièrent  plus  qu’une  simple  alimentation,  un  logement  et  des  nécessités  de 
base  pour  pouvoir  vivre. 

5.  Le  réseau  des  banques  alimentaires,  dans  son  état  de  surutilisation  actuel,  ne  peut  prendre 
l’expansion  nécessaire  pour  répondre  aux  nouvelles  urgences  ou  aux  changements  de 
situation,  tels  que  la  récession/dépression  ou  la  fermeture  de  grandes  usines  dans  des 
petites  villes,  si  le  cas  se  présentait. 

Les  banques  alimentaires  peuvent  évidemment  utiliser  à  bon  escient  dans  des  programmes 
d’urgence  certains  surplus  alimentaires,  mais  il  s’agit  habituellement  d’un  système  parallèle 
de  distribution  alimentaire  relativement  onéreux  et  inefficace  où  les  opérations  de  triage, 
d’entreposage  et  de  distribution  des  aliments  ainsi  que  les  coûts  du  transport  et  des 
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installations  du  système  ordinaire  de  vente  au  détail  se  trouvent  répétés.  La  quantité 
phénoménale  de  temps  et  d’énergie  investie  dans  la  distribution  de  nourriture  par  les 
oeuvres  de  bienfaisance  pourrait  être  utilisée  à  d’autres  fins  plus  constructives  si  les 
bénéficiaires  pouvaient  faire  eux-mêmes  leur  provisions. 

7.  Les  modifications  apportées  récemment  à  des  programmes  fédéraux,  tels  que  le  plafond 
dans  le  cadre  du  Régime  d’assistance  publique  du  Canada  et  les  modifications  à 
l’assurance-chômage,  exercent  une  pression  accrue  sur  les  banques  alimentaires  de 
l’Ontario. 


Le  Comité  a  abouti  aux  conclusions  suivantes  : 

1.  Jusqu’à  maintenant,  les  réformes  de  l’aide  sociale  ont  produit  un  effet  positif  quantifiable, 
mais  on  a  observé  peu  de  changement  quant  au  nombre  d’utilisateurs  des  banques 
alimentaires  et  rien  ne  laisse  prévoir  de  grandes  réductions  d’ici  à  ce  que  les  faibles 
salariés  et  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  disposent  d’un  revenu  suffisant. 

2.  Les  bas  salaires  et  l’utilisation  des  banques  alimentaires  qui  s’ensuit  ont  des  répercussions 
si  graves,  et  dont  on  a  la  preuve,  plus  particulièrement  chez  les  enfants,  et  si 
manifestement  coûteuses  en  termes  de  santé,  d’éducation  et  de  services  correctionnels  pour 
les  budgets  du  gouvernement  et  la  société  en  général,  que  le  gouvernement  devrait 
instaurer  un  système  permettant  des  revenus  suffisants  par  le  biais  de  l’aide  sociale  et  des 
lois  sur  le  salaire  minimum. 

3.  Les  répercussions  du  coût  élevé  des  logements,  particulièrement  dans  les  régions  urbaines, 
sur  les  défavorisés  de  notre  société,  obligeant  les  bénéficiaires  et  les  faibles  salariés  à 
recourir  aux  banques  alimentaires,  sont  si  graves  que  le  gouvernement  doit  prendre  des 
mesures  visant  à  accroître  rapidement  le  nombre  de  logements  à  prix  abordable. 


RECOMMANDATIONS 


Le  Comité  recommande  donc  qu’à  partir  de  cette  année,  le  gouvernement  applique  la  stratégie 
quadriennale  suivante  pour  dégager  le  réseau  des  banques  alimentaires  de  la  responsabilité  de 
répondre  à  des  besoins  essentiels  d’aide  sociale,  responsabilité  qui  incombe  aux  pouvoirs  publics  et 
non  au  secteur  privé  : 


1.  Accorder  maintenant  les  augmentations  d’aide  sociale  demandées  dans  les  deux  premières 
phases  des  réformes  du  SARC  (y  compris  deux  années  d’indexation). 

Afin  de  faciliter  la  transition  entre  l’aide  sociale  et  l’autonomie  financière  conformément 
aux  réformes  du  SARC,  redonner  au  salaire  minimum  sa  valeur  réelle  de  1975  et  accroître 
son  pouvoir  d’achat  pour  les  quatre  prochaines  années.  (Le  salaire  minimum,  qui  a  perdu 
plus  de  22  %  de  sa  valeur  réelle  depuis  1975,  devrait  avoisiner  6,50  $  en  dollars  de  1990.) 
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3.  Allouer  au  programme  PISTE  toutes  les  ressources  suffisantes,  tout  en  recherchant 
activement  le  soutien  du  secteur  privé,  afin  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d’y  participer 
puissent  avoir  recours  à  ses  éléments  qui  favorisent  la  recherche  et  le  maintien  d’un 
emploi.  Le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  devra  s’efforcer  de  faire  en 
sorte  que  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  aient  directement  connaissance  de  ce 
programme. 

4.  Continuer  d’apporter  un  soutien  financier  aux  banques  alimentaires  pendant  toute  la 
période  de  transition  précédant  l’instauration  d’un  système  assurant  la  suffisance  des 
revenus. 

5.  Dans  le  cadre  de  réformes  permanentes  de  l’aide  sociale,  suivre  la  méthode  du  «panier  de 
provisions»  pour  calculer  les  coûts  réels  des  produits  et  services  essentiels,  par  année  et 
par  région,  comme  recommandé  par  le  SARC. 

6.  Abolir  dans  la  Loi  sur  l’éducation  les  dispositions  empêchant  les  conseils  scolaires  d’offrir 
des  programmes  de  repas  à  l’école.  Les  conseils,  en  coordination  avec  les  ministères  de 
l’Éducation,  de  la  Santé  et  des  Services  sociaux  et  communautaires,  devraient  pouvoir 
donner  leur  avis  sur  la  création  de  programmes  de  repas  à  l’école,  qui  assureraient  un 
niveau  d’alimentation  indispensable  à  l’enfant  qui  commence  sa  journée  d’école. 

7.  Mettre  sur  pied  un  plan  quadriennal  d’urgence,  avec  si  possible  la  collaboration  des  autres 
niveaux  de  gouvernement,  en  vue  de  la  construction  de  logements  locatifs  à  but  non 
lucratif. 

8.  Essayer  d’atteindre  les  buts  fixés  par  le  SARC  dans  ses  recommandations  sur  le  logement, 
y  compris  celles  concernant  les  allocations  logement. 

9.  Le  ministère  devrait  officiellement  reconnaître  le  groupe  de  travail  sur  les  banques 
alimentaires  et  lui  confier  le  mandat  suivant  : 

a)  étendre  sa  représentation  à  l’échelle  provinciale; 

b)  mettre  au  point  une  stratégie  permettant  d’éliminer  la  nécessité  des  banques 
alimentaires; 

c)  veiller  à  sa  mise  en  application; 

d)  rendre  compte  au  gouvernement  à  intervalles  réguliers. 

10.  Mettre  sur  pied  un  Ontario  Emergency  Food  Council  chargé  de  représenter  tous  les 
responsables  de  services  alimentaires  en  temps  ordinaire  ou  en  cas  d’urgence  et  leurs 
bénéficiaires  afin  de  : 

a)  garantir  que  toutes  les  ressources  sont  utilisées  de  façon  à  permettre  au  plus  grand 
nombre  de  gens  possible  de  satisfaire  eux-mêmes  leurs  besoins  alimentaires; 

b)  fournir  des  fonds  suffisants  aux  programmes  alimentaires  ordinaires,  tels  que  les 
programmes  scolaires  ou  les  services  de  repas  à  domicile; 

c)  vérifier  si  les  fournisseurs  de  services  alimentaires  d’urgence  disposent  des 
ressources  nécessaires  pour  accomplir  leur  travail;  et 

d)  recommander  toute  autre  mesure  pouvant  contribuer  à  l’élimination  de  la  faim  en 
Ontario. 
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Chaque  année,  ce  conseil  soumettrait  son  rapport  au  comité  permanent  de  l’aide  sociale, 
sur  ces  questions  ainsi  que  sur  toute  autre  question  d’intérêt  général  reliée  au  domaine  de 
la  prestation  de  services  alimentaires  d’urgence. 


Le  Comité  craint  que  les  banques  alimentaires,  à  moins  d’une  initiative  gouvernementale  de  grande 
envergure,  envisagent  une  institutionnalisation  et  une  consolidation  à  long  terme  qui 
«normaliserait»  la  pauvreté  et  créerait  deux  classes  de  citoyens  :  la  première  ayant  les  ressources 
et  le  choix;  la  seconde,  ne  possédant  rien  et  dépendant  de  la  charité  des  autres  pour  survivre. 


28 


NOTES 


^  Graham  Riches,  Foodbanks  and  the  Welfare  Crisis  (Ottawa  :  Conseil  canadien  de 
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comparaison  avec  les  statistiques  de  1981  et  1984. 

^  «Supermarkets  in  Hunger  Fight,»  Canadian  Grocer  101  :  11  (novembre  1987)  :  38-39. 
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POURCENTAGE  DE  FOYERS  AYANT  RECOURS 
À  L’AIDE  ALIMENTAIRE 


(Aged) . 

(Single  parents*) . 

(Poor  Health) . 

(Disabled) . 

(Refugees) . 

(Unemployed  and  able  to  work).... 

(Working) . . . 

(Unable  to  work) . 


Personnes  âgées 

Chefs  de  famille  monoparentale 

En  mauvaise  santé 

Handicapés 

Réfugiés 

Chômeurs  aptes  au  travail 

Travailleurs 

Inaptes  au  travail 


Nota  : 

*  Comprend  seulement  les  chefs  de  famille  monoparentale  que  la  situation  familiale  empêche  de 
travailler.  Au  total,  34  pour  100  des  bénéficiaires  des  banques  alimentaires  sont  des  chefs  de 
famille  monoparentale. 

Source  : 

Sondage  de  la  banque  alimentaire  Daily  Bread  auprès  des  utilisateurs  de  programmes  de  banques 
alimentaires. 


Source  :  Banque  alimentaire  Daily  Bread,  «The  Hidden  Crisis  -  Hunger  in  Toronto.» 


PERCENT  OF  HOUSEHOLDS 
RECEIVING  FOOD  ASSISTANCE 


{  )  Unemployed  and  able  to  work 


m  Working 


Unable  to  work 


Not#: 

*  IfxHudes  only  those  single  parents  which  are  unable  to  work  because  of  their  family  tJuaîbo 
specifically.  In  total  34%  of  Food  Bank  recipients  are  single  parent  households. 

Source: 

Daily  Bread  Food  Bank  Survey  of  People  Uslr>g  Food  Bark  programs. 


Source: 


Daily  Bread  Food  Bank,  "Tlie  Hidden  Crisis  -  Hunger  in  Toronto.  " 


VOTE  :  802  :  PROGRAMME  DE  SERVICES  AUX  ADULTES  ET  À  L’ENFANCE 


RUBRIQUE  :  03  :  MAINTIEN  DU  REVENU 

LIGNE  :  PRESTATIONS  ET  ALLOCATIONS  PROVINCIALES 


RENSEIGNEMENTS  SUR  LES  BÉNÉFICIAIRES 


SOINS  DENTAIRES 

Nombre  de  bénéficiaires 
admissibles  (moyenne 

1988-1989 
(en  chiffres 
réels) 

1987-1988 
(en  chiffres 
réels) 

1986-1987 
(en  chiffres 
réels) 

1985-1986 
(en  chiffres 
réels) 

mensuelle)* 

354  093 

324  367 

304  644 

292  833 

Nombre  annuel  de 

demandes  de  remboursement 

272  937 

247  958 

241  067 

219  206 

Coût  moyen  par 

demande 

Nombre  moyen  de 
demandes  de  remboursement 

81,12  $ 

81,05  $ 

70,50  $ 

69,47  $ 

par  bénéficiaire 

0,77 

0,76 

0,79 

0,75 

CAS  POURCENTAGE 


TYPE  DE  LOGEMENT;  MARS  1989 


Logements  locatifs  privés 

84 

255 

45,1 

S.L.O.  et  autres  logements  publics 

40 

233 

21,5 

Pensions 

32 

183 

17,2 

Logements  en  propriété 

13 

930 

7,5 

Établissements 

7 

430 

4.0 

Autres  -  Y  compris  progr.  d’encouragement  à  l’emploi 

8 

853 

4.7 

TOTAL 

186 

884 

100,0 

*  Depuis  le  l**"  janvier  1985,  les  personnes  handicapées  ont  droits  aux  prestations  pour  les  soins 
dentaires. 

Source  :  Ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires.  Program  &  Resources  Summary,  1989- 
90  Estimates  (Toronto  :  le  ministère,  1989) 


ASG 

NOMBRE  DE  BÉNÉnCIAIRES  AYANT  DES  GAINS  ET 
MOYENNE  DES  GAINS  MENSUELS  BRUTS 


Nombre  de  bénéficiaires 


Moyenne  des  gains 


TOTAL  PROVINCIAL 


Janvier  1989 

7  700 

319  $ 

Septembre  1989 

7  500 

345 

Janvier  1990 

14  500 

580 

TOTAL  POUR  L’AGGLOMÉRATION 

TORONTOISE 


Janvier  1989 

1  200 

350 

Septembre  1989 

1  100 

356 

Janvier  1990 

2  100 

671 

PF 

NOMBRE  DE  BÉNÉHCIAIRES  AYANT  DES  GAINS  ET 
MOYENNE  DES  GAINS  MENSUELS  BRUTS 


Nombre  de  bénéficiaires  Moyenne  des  gains 


TOTAL  PROVINCIAL 


Janvier  1989 

22  000 

304  $ 

Septembre  1989 

21  200 

320 

Janvier  1990 

27  400 

425 

TOTAL  POUR  L’AGGLOMÉRATION 

TORONTOISE 


Janvier  1989 

2  850 

375 

Septembre  1989 

2  500 

390 

Janvier  1990 

3  200 

538 

Source  :  Ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  Mémoire  au  Comité  permanent  des 
affaires  sociales. 


SOCIAL  ASSISTA  MC  12  IN  ONTARIO 


figure  U-  GWA  Benefits,  Minimum  Wage,  and  the  Poverty  Level,  1975-1988 


Single  employable 
recipient 

Benefits  are  die  maxi- 

(niims  for  cacfi  catcgon.. 


Single  parent  with 
two  children 


Two-earner  couple  with 
two  children 


Source:  MjiniiTrv  of  ComiTiu- 
nity  and  Social  Services. 


Source; 


Ontario,  Social  Assistance  Review  Committee,  Transitions  (Toronto; 
The  Committee,  1988). 


AIDE  SOCIALE  EN  ONTARIO 


Illustration  11.  Prestations  de  l’ASG,  salaire  minimum  et  seuil  de  pauvreté,  1975-1988 


Bénéficiaires  célibataires  et  aptes  au  travail 

L’illustration  utilise  les  prestations  maximales  accordées  à  chaque  catégorie. 

(Monthly  Allowance) . Allocation  mensuelle 

(Poverty  Level) . Seuil  de  pauvreté 

(Minimum  Wage) . Salaire  minimum 

(GWA  Benefits) . Prestations  de  l’ASG 


Chefs  de  famille  monoparentale  ayant  deux  enfants 

(Monthly  Allowance) . Allocation  mensuelle 

(Poverty  Level) . Seuil  de  pauvreté 

(Minimum  Wage) . Salaire  minimum 

(GWA  Benefits) . Prestations  de  l’ASG 


Couple  de  deux  travailleurs  ayant  deux  enfants 

(Monthly  Allowance) . Allocation  mensuelle 

(Poverty  Level) . Seuil  de  pauvreté 

(Minimum  Wage) . Salaire  minimum 

(GWA  Benefits) . Prestations  de  l’ASG 

Source  ;  Ontario,  Ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires. 


Source  :  Comité  d’examen  de  l’aide  sociale.  Transitions.  (Toronto  :  le  Comité,  1988) 


(INCOME  MAINTENANCE) . MAINTIEN  DU  REVENU 


COMPARISON . COMPARAISON  DES  TENDANCES  ÉVOLUTIVES  DU  NOMBRE 

DE  BÉNÉnCIAIRES  ET  DE  CHÔMEURS 
FBA/GWA . PF/ASG 

CASELOAD . NOMBRE  DE  BÉNÉnCIAIRES 

UNEMPLOYMENT . NOMBRE  DE  CHÔMEURS 

F. BA.  CASELOAD . NOMBRE  DE  BÉNÉnCIAIRES  DE  SPF 

G. WA.  CASELOAD . NOMBRE  DE  BÉNÉnCIAIRES  DE  L’ASG 


Source  ;  Ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires.  Program  &  Resources  Summary,  1989- 
90  Estimates  (Toronto  ;  le  ministère,  1989) 


IN  COME  M  AINTEN  AN  CE 


COMPARISON  OF  CASELOAD  TRENDS 
AND  TRENDS  IN  UNEMPLOYMENT 
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ANNEXE  A 


Opinion  dissidente  des 
néo-démocrates 


membres  du  Comité 


Opinion  dissidente  des  néo-démocrates  membres  du  Comité 

Rien  n’est  plus  inacceptable  que  l’existence  de  la  faim  dans  un  pays  qui  possède  les  ressources 
pour  la  soulager.  Aucune  stratégie  visant  à  soulager  cette  faim  n’est  acceptable  si  elle  ne 
préconise  pas  une  action  efficace  dans  les  plus  brefs  délais. 

Au  cours  des  audiences  du  Comité,  les  responsables  de  banques  alimentaires,  les  services 
alimentaires  d’urgence,  leurs  bénéficiaires  et  leur  réseau  de  soutien  ont  dressé  un  portrait  éloquent 
de  la  faim  dont  souffrent  au  moins  196  000  personnes  par  mois  en  Ontario,  et  dont  les  enfants 
constituent  le  groupe  majoritaire.  Tout  aussi  éloquent  fut  leur  exposé  des  ressources  épuisées  et 
de  la  surcharge  d’un  système  d’oeuvres  de  bienfaisance  qui  s’efforce  de  répondre  tant  bien  que  mal 
aux  besoins  d’un  nombre  croissant  de  personnes  qui  n’correspondent  pas  aux  cas  d’urgence 
traditionnel,  leur  unique  problème  étant  l’insuffisance  de  leur  revenu,  que  ce  dernier  provienne  du 
travail  ou  de  l’aide  sociale.  Ces  responsables  de  services  alimentaires  jugent  inacceptable  de 
devenir  involontairement  et  progressivement  un  maillon  institutionnalisé  du  système  d’aide  sociale 
de  l’Ontario  en  ayant  à  compenser  l’insuffisance  de  l’aide  sociale  et  du  salaire  minimum. 

Nous,  les  néo-démocrates  membres  du  Comité,  pensons  sincèrement  que  d’autres  membres  du 
Comité  reconnaissent  la  gravité  du  problème.  Nous  sommes  heureux  qu’ils  appuient  la  majeure 
partie  de  la  stratégie  quadriennale  que  nous  avons  proposée  au  Comité  pour  en  finir  avec  la  faim. 
Cependant,  nous  ne  pouvons  accepter  le  refus  des  membres  libéraux  de  demander  à  leur 
gouvernement  d’inclure  dans  son  budget  1990-1991  les  mesures  de  soutien  du  revenu  suivantes.  Il 
s’agirait  d’un  premier  pas  dans  notre  stratégie  pour  en  finir  avec  la  faim  : 

1.  parachèvement  de  l’augmentation  des  taux  de  l’aide  sociale  recommandée  par  le 
SARC  pour  la  première  et  la  deuxième  année  (y  compris  les  redressements  au  titre 
de  l’inflation);  et 

2.  rétablissement  du  pouvoir  d’achat  du  salaire  minimum  à  son  niveau  de  1975  (il 
passerait  de  5,00  $  à  6,50  $),  puis  augmentation  jusqu’à  65  %  du  salaire  industriel 
moyen. 

Leur  refus  d’appuyer  ces  mesures  préliminaires  cruciales  nous  amène  à  conclure  que  le 
gouvernement  n’a  aucunement  l’intention  d’inclure  dans  son  prochain  budget  de  nouvelles  mesures 
significatives  de  soutien  du  revenu  à  l’intention  des  défavorisés.  Nous  jugeons  cette  inaction 
intolérable. 

Richard  Allen,  député  NPD  de  Hamilton  Ouest,  est  l’instigateur  de  ces  audiences.  En  effet,  il  a 
demandé  la  tenue  d’audiences  devant  le  Comité  permanent  des  affaires  sociales  en  raison  du 
découragement  général  qui  sévit  parmi  les  responsables  de  services  alimentaires  d’urgence.  Ces 
derniers  estiment  faire  une  tâche  qui  ne  leur  revient  pas,  mais  qui  incombe  plutôt  aux  programmes 
gouvernementaux  de  soutien  du  revenu.  Bon  nombre  d’entre  eux  concluent  que  tant  qu’ils 
accompliront  cette  tâche,  le  gouvernement  n’assumera  pas  sa  responsabilité.  À  notre  avis,  on 
exploite  la  bonne  volonté  de  la  communauté  et  des  ressources  bénévoles  en  s’attendant  à  ce 
qu’elles  continuent  de  jouer  ce  rôle. 

Qui  plus  est,  les  néo-démocrates  estiment  qu’il  est  à  la  fois  injuste  et  humiliant  pour  des  milliers 
d’Ontariens  capables  de  gérer  leur  ménage  que  de  se  voir  forcés,  simplement  parce  qu’ils  ont  des 
revenus  insuffisants,  de  recourir  aux  oeuvres  de  bienfaisance  pour  se  nourrir.  Les  néo-démocrates 
savent,  grâce  à  leurs  liens  avec  les  groupes  d’aide  aux  défavorisés,  que  beaucoup  refusent  le 
recours  des  services  alimentaires  d’urgence,  notamment  les  personnes  handicapées  qui  préfèrent 


encore  ne  pas  manger  pendant  les  derniers  jours  du  mois,  ou  les  mères  chefs  de  famille 
monoparentale  qui  se  privent  de  nourriture  et  «se  débrouillent»  pour  leurs  nourrissons  en  diluant 
excessivement  le  lait  en  poudre  pour  leurs  biberons. 

Nous  pensons  que  tous  ces  gens  ont  droit  à  un  revenu  suffisant  afin  de  pouvoir  répondre  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins  dans  le  marché  privé,  comme  toute  autre  personne  compétente.  Non 
seulement  est-ce  juste,  mais  c’est  aussi  la  façon  la  plus  simple  et  la  moins  bureaucratique  de 
résoudre  le  problème. 

À  vrai  dire,  les  néo-démocrates  étaient  plus  inquiets  que  rassurés  par  la  tentative  du  ministre  des 
Services  sociaux  et  communautaires  de  faire  la  manchette  des  journaux  le  premier  jour  des 
audiences.  Il  n’a  fait  aucune  mention  de  nouvelles  mesures  pour  permettre  la  suffisance  du 
revenu,  si  nécessaires  soient-elles.  Il  s’est  contenté  de  faire  allusion  à  la  fusion  du  programme  de 
prestations  familiales  et  de  l’aide  sociale  générale,  au  rajustement  au  niveau  annuel  de  l’inflation 
(à  des  taux  déjà  insuffisants),  ainsi  qu’à  l’accroissement  du  nombre  de  mères  ayant  trouvé  un 
emploi  grâce  au  programme  PISTE  (nombre  correspondant  à  environ  2,5  pour  100  des 
bénéficiaires  des  PF). 

Devant  cet  exposé  et  à  la  lumière  de  ce  que  nous  ont  répété  jour  après  jour  les  fournisseurs  de 
services  alimentaires,  le  fait  que  le  Comité  ait  négligé  de  demander  que  des  mesures  soient  prises 
quant  aux  taux  de  l’aide  sociale  dans  le  prochain  budget  constitue  un  manquement  à  ses 
responsabilités.  De  même,  le  Comité  se  doit  de  susciter  des  mesures  décisives  visant  à  augmenter 
le  salaire  minimum  dans  le  prochain  budget.  Ces  mesures  s’imposent  de  façon  impérative 
puisqu’en  cinq  ans,  le  gouvernement  libéral  n’a  rien  fait  pour  compenser  la  perte  considérable  de 
pouvoir  d’achat  du  salaire  minimum  au  cours  de  la  décennie  pendant  laquelle  l’ancien 
gouvernement  était  au  pouvoir. 

Enfin,  nous,  néo-démocrates,  avons  découvert  avec  consternation  au  cours  de  l’exposé  du  ministère 
de  la  Santé  que  la  corrélation  qui  existe  entre  la  malnutrition  et  la  santé  et,  de  façon  plus 
générale,  entre  la  pauvreté  et  la  santé  en  Ontario,  n’occupe  qu’une  place  infinitésimale  dans  le 
programme  de  ce  ministère.  Ce  témoignage  a  amplement  suffi  à  mettre  en  évidence  le  fardeau  de 
coûts  de  santé  et  d’autres  problèmes  sociaux  que  la  province  doit  porter  faute  d’avoir  reconnu  que 
la  pauvreté  et  la  faim  sévissent  en  plein  coeur  d’une  province  aussi  prospère  que  l’Ontario. 

Le  gouvernement  ne  peut  prétexter  un  manque  de  ressources  en  cette  période  d’abondance  dans  la 
province  la  plus  riche  du  Canada.  Le  trésorier  a  annoncé  un  surplus  dans  ses  registres.  Il  ne 
devrait  avoir  aucune  excuse  pour  ne  pas  s’attaquer  au  grave  déficit  mensuel  des  milliers  de  foyers 
ontariens,  qui  se  voient  forcés,  en  si  grand  nombre,  de  frapper  aux  portes  des  banques  alimentaires 
dans  toute  la  province. 


Richard  Allen,  député 
Richard  Johnston,  député 
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Gerard  Kennedy 
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(FS) 
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(OFS) 

Paul  Tennyson 
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(SO) 

Richard  Meyer 
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(RFSA) 

Ross  Robinson 
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Bev  Jackson 
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(BG) 

Anne  Doef 
Paul  Daradick 
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Bill  Morris 
Dale  Reagan 

Emergency  Food  and  Clothing  Centre,  Ottawa 
Judy  Arnold 

Emergency  Service  Providers  of  Ottawa 
(EFS) 

Sandy  Scott 

Ministère  de  la  Santé 
(MOH) 

Roch  Khazen,  chef.  Santé  familiale 

Mara  Komuvesh,  conseillère,  Santé  publique-nutrition 
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Université  McMaster 
Don  Offord 
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St.  Paul’s  Catholic  Church 
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(TBH) 

Fiona  Nelson 


Chatham  Outreach  for  Hunger 
(COH) 

Robert  Smith 
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(IMH) 

John  Southern 
Dorothy  Heard 
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Brian  Heyday 
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(OCAP) 
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Ontario  Council  of  Agencies  Serving  Immigrants 
(OCASI) 
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Barbara  Isaac 
Consuelo  Rubio 

Native  People’s  Parish 
(NPP) 

Jim  Froh 

Catholic  Charities  Soup  Kitchen,  Sudbury 
(SKS) 

Kaireen  Crichton 

Autres  renseignements/mémoires  reçus  : 

Metro  Action  Group  on  Child  Poverty 
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d’évolution  sur  la  proposition  du  Toronto  Food  Council. 

ANNEXE  N°  2/09/016 

INCOME  MAINTENANCE  FOR  THE  HANDICAPPED 
CO-ORDINATING  GROUP  -  Mémoire  en  date  du  6  mars  1990. 
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STEERING  COMMITTEE  ON  SOCIAL  ASSISTANCE  (comité 
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ayant  pour  objet  les  répercussions  économiques  qu’aurait  une 
augmentation  substantielle  du  salaire  minimum. 

ANNEXE  N°  2/09/030 

BANQUE  ALIMENTAIRE  PARTNERS  IN  MISSION  -  Lettre 
datée  du  15  mars  1990  adressée  au  greffier  du  Comité  pour  faire 
suite  à  son  exposé  du  5  mars  1990  devant  le  Comité. 

ANNEXE  N°  2/09/031 

THE  INTERFATTH  SOCIAL  ASSISTANCE  REFORM 
COALITION  -  Lettre  en  date  du  12  mars  1990  adressée  au  greffier 
du  Comité  pour  faire  suite  à  son  exposé  du  6  mars  1990. 
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